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[bookmark: _Toc478741723]ARTICLE 1 : OBJET

Le marché a pour objet la création et l’impression des supports de communication du Projet Régional de Santé (PRS) de l’ARS Corse.

Le détail de la prestation figure dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) n°ARSCORSE032017.

[bookmark: _Toc478741724]ARTICLE 2 : DUREE

Le marché est conclu de la date de sa notification au titulaire à la réception du dernier livrable.

A titre d’information, la durée estimée du marché est inférieure à un an. Elle peut cependant être supérieure en cas de décalage du planning.

[bookmark: _Toc432594906][bookmark: _Toc478741725]ARTICLE 3 : PIECES CONTRACTUELLES

[bookmark: _Toc426357964]Les pièces constitutives du présent marché prévalent en cas de contradiction ou de différence, dans l'ordre où elles sont mentionnées ci-après : 

· l’acte d’engagement et son annexe financière dûment complétés et signés par le titulaire ;
· le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) n°ARSCORSE032017 du 16/02/2016 ;
· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) n°ARSCORSE032017 du 16/02/2016 ;
· le cahier de clauses administratives générales relatif à la propriété intellectuelle (CCAG PI) ;
· la proposition technique et financière du titulaire.

Le titulaire déclare parfaitement connaître le CCAG PI, bien qu’il ne soit pas matériellement joint au marché. Il est accessible par le lien suivant :
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2009/9/16/ECEM0912503A/jo

L’option B du CCAG PI (cession des droits d’exploitation) est retenue dans le cadre du présent marché.

Toute clause, portée dans l’offre du titulaire ou dans une documentation quelconque et contraire aux dispositions des autres pièces contractuelles, est réputée non écrite. Les conditions générales de vente du titulaire sont concernées par cette disposition. 

[bookmark: _Toc478741726]ARTICLE 4 : NOTIFICATION

Par dérogation à l’article 4.2.1 du CCAG PI, la notification du marché consiste à adresser au titulaire une copie du bon de commande signé par l’ARS Corse.


[bookmark: _Toc478741727]ARTICLE 5 : OBLIGATIONS DU TITULAIRE

A la notification du marché, le titulaire désigne un interlocuteur de l’ARS Corse.
Si au cours de l’exécution du marché l’interlocuteur n’était plus en mesure d’assurer les prestations, le titulaire lui en propose un nouveau, après en avoir informé l’ARS Corse.
Pendant toute la durée d’exécution du marché, le représentant de l’ARS se réserve le droit de demander le remplacement d’un ou de plusieurs intervenants dont les prestations au vu des évaluations se révéleraient de qualité insuffisante. Le titulaire propose alors un remplaçant disposant d’une compétence et d’une expérience similaires.

Le titulaire s’engage à effectuer les prestations conformément aux spécifications et aux modalités décrites dans les documents contractuels.
Le titulaire s’oblige à maintenir durant toute la durée d’exécution du présent marché, les compétences techniques et fonctionnelles de ses personnels intervenants au titre du marché.

[bookmark: _Toc433027467][bookmark: _Toc478741728]ARTICLE 6 : PRIX
[bookmark: _Toc478741729]6.1. Forme des prix

Les prix sont forfaitaires.

[bookmark: _Toc478741730]6.2. Teneur des prix

Les prix du marché sont établis en Euros, toutes taxes comprises. Ils font apparaître l'incidence de la T.V.A..

Cette rémunération est exclusive de tout autre émolument ou remboursement de frais au titre de la même mission. A ce titre, il n’est versé ni frais de transport, ni frais de séjour au titre du présent marché.

Le montant de l’offre du titulaire tient compte de la prime qu’il a reçue pour sa participation à la consultation du présent marché.

Les prix sont réputés comprendre l’intégralité des dépenses résultant de l’exécution de la mission à la charge du titulaire y compris les frais généraux, impôts et taxes, salaires, charges, assurances, fonctionnement et assurer au titulaire une marge pour aléas. En cas de sous-traitance, ils intègrent les frais de coordination et de contrôle par le titulaire de ses sous-traitants, ainsi que leurs défaillances éventuelles.

Les fournitures nécessaires à l’exécution de la prestation sont incluses dans le prix, ainsi que les risques afférents à leur transport jusqu’au lieu d’exécution de la prestation.

[bookmark: _Toc478741731]6.3. Variation des prix

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de remise des offres (soit avril 2017) ; ce mois est appelé « mois zéro » (M0).

Les prix du marché sont fermes la première année d’exécution du marché.

Le cas échéant, ils sont révisables à la date anniversaire du marché suivant la formule paramétrique suivante :


P = P0 x 0,15 + (0,85 x I )
            I0

dans laquelle :

P 	est le prix révisé ;
P0 	est le prix au mois M0 ;
I 	est l’indice Syntec connu le premier jour ouvrable, à la date anniversaire du marché ;
I0 	est l’indice Syntec en vigueur au mois M0.

L’indice SYNTEC est publié par la Fédération SYNTEC - 3 rue Léon Bonnat 75016 PARIS.

A la date de révision des prix, le titulaire produit à l’ARS Corse les éléments retenus pour la révision des prix (références des indices pris en compte) et calcule les nouveaux prix applicables.

Un courrier est envoyé à l’ARS Corse, qui dispose d'un délai de 15 jours à compter de la réception du courrier du titulaire pour refuser le calcul proposé, le cas échéant. Passé ce délai, le silence vaut acceptation.

[bookmark: _Toc478741732]ARTICLE 7 : MODALITES DE REGLEMENT
[bookmark: _Toc478741733]7.1. Acomptes

Au titre du présent marché, il est versé des acomptes au titulaire selon le calendrier suivant :

· [bookmark: _GoBack]1 000 €TTC à T0 (remise de la maquette) : au titre de la prime prévue dans le cadre de la consultation ayant abouti à la conclusion du présent marché. Cette prime lui est versée à titre d’acompte, dans un délai de 45 jours à compter du 28/04/2017, date limite de remise des offres.
· 30 % du montant du marché à T3 ;
· 30% du montant du marché à T7 ;
· le solde du marché à T9.

Les étapes T3, T7 et T9 renvoient sont décrites dans le planning prévisionnel du CCTP.

Ces acomptes font l’objet de facturation de la part du titulaire pour qu’elle lui soit versées.

[bookmark: _Toc478741734]7.2. Délai global de paiement

Le paiement est réalisé après service fait.

Le délai global de paiement est de 30 jours.

Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité pour le titulaire du marché ou le sous-traitant, le bénéfice d'intérêts moratoires, à compter du jour suivant l'expiration du délai, selon les modalités d'application prévues par la loi n°2013-100 du 28/01/2013 et le décret n°2013-269 du 29/03/2013. 

[bookmark: _Toc478741735]7.3. Facturation électronique

Conformément à la loi du 03/01/2014 sur la simplification de la vie des entreprises et l’ordonnance n°2014-697 du 26/06/2014 relative au développement de la facturation électronique, le titulaire ainsi que, le cas échéant, ses cotraitants et ses sous-traitants concernés, doivent transmettre leurs demandes de paiement sur le portail mutualisé de l’Etat Chorus Pro dès lors que cette obligation leur incombe en application des textes précités, soit selon le calendrier ci-dessous : 

· au 1er janvier 2017 pour les grandes entreprises et la facturation inter-sphère publique ;
· au 1er janvier 2018 pour les entreprises de taille intermédiaire ;
· au 1er janvier 2019 pour les petites et moyennes entreprises ;
· au 1er janvier 2010 pour les micro-entreprises.

Au choix du créancier, cette transmission est effectuée selon l’une des trois modalités suivantes : 

· par flux d’échange de données informatisées. Dans ce cas, les formats acceptés sont ceux qui figurent à l’adresse suivante : 
· https://communaute-chorus-pro.finances.gouv.fr/ ;
· par dépôt au format PDF ;
· par saisie en ligne dans le portail.

Le numéro de SIRET de l’ARS Corse à utiliser en vue du dépôt des factures sur Chorus portail pro est le SIRET n°130007990 00018.

Les informations à faire figurer obligatoirement dans l’entête de la demande de paiement sont : 

· le code service de l’ARS Corse : 003 ;
· le numéro de la commande : ARSCORSE032017.

Le créancier non encore concerné par l’obligation de dématérialisation transmet ses demandes de paiement sous format papier (1 exemplaire original) à :

ARS Corse - Service facturier
Quartier Saint Joseph
CS 13003
20 700 AJACCIO Cedex 9

Il peut toutefois s’il le souhaite transmettre ses demandes de paiement sur le portail mutualisé de l’Etat Chorus Pro, dans le respect des stipulations mentionnées ci-dessus. 

Conformément aux dispositions de l’article 4 I du décret n°2016-1478 du 02/11/2016 relatif au développement de la facturation électronique, l'utilisation du portail de facturation est exclusive de tout autre mode de transmission. 

[bookmark: _Toc478741736]ARTICLE 8 : VERIFICATIONS DES PRESTATIONS

Par dérogation à l’article 26.5 du CCAG PI, l’ARS Corse n’avise pas le titulaire des jours et heures fixés pour les vérifications.
[bookmark: _Toc478741737]

ARTICLE 9 : PENALITES

Par dérogation aux stipulations de l’article 14.1.1 du CCAG PI, en cas de non-respect des délais, le titulaire encourt une pénalité calculée selon la formule suivante : 

P = (V x R)
     100
dans laquelle : 

P 	est le montant de la pénalité ; 
V 	est la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant hors TVA de la partie des prestations en retard, ou de l'ensemble des prestations si le retard d'exécution d'une partie rend l'ensemble inutilisable ; 
R 	est le nombre de jours calendaires de retard ;

Sachant que P ne peut dépasser 30% de V. 

[bookmark: _Toc433027475][bookmark: _Toc478741738]ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE 

Le titulaire respecte et fait respecter par ses employés l’article 5 du CCAG- PI. 

Le titulaire et l’ARS Corse qui, à l’occasion de l’exécution du marché, ont connaissance d’informations ou reçoivent communication de documents ou d’éléments de toute nature, signalés comme présentant un caractère confidentiel et relatifs, notamment, aux moyens à mettre en œuvre pour son exécution, au fonctionnement des services du titulaire de l’ARS Corse, sont tenus de prendre toutes les mesures nécessaires, afin d’éviter que ces informations, documents ou éléments ne soient divulgués à un tiers qui n’a pas à en connaître. Une partie ne peut demander la confidentialité d’informations, de documents ou d’éléments qu’elle a elle-même rendus publics.

Le titulaire s’engage à restituer ou à détruire à la demande de l’ARS Corse tout document relatif à ce marché à la fin de l’exécution du dernier bon de commande.

Ne sont pas couverts par cette obligation de confidentialité les informations, documents ou éléments déjà accessibles au public, au moment où ils sont portés à la connaissance des parties au marché.

[bookmark: _Toc478741739]ARTICLE 11 : LITIGES

En cas de litige, la loi française est seule applicable. 

Les litiges éventuels sont portés devant le tribunal administratif de Bastia.
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